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« Vivre en France en démocratie depuis 1945 » 
 
 
Préambule de la Constitution de la République française, 27 octobre 1946 
Préambule et titre premier de la Constitution de la République française, 4 octobre 1958 
Déclaration universelle des Droits de l'Homme (1948) 
 
Le cadre institutionnel et idéologique 
 
Préambule de la Constitution de la République française, 27 octobre 1946 
 
Au lendemain de la victoire remportée par les peuples libres sur les régimes qui ont tenté 
d'asservir et de dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à nouveau que tout 
être humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables 
et sacrés. Il réaffirme solennellement les droits et les libertés de l'homme et du citoyen 
consacrés par la Déclaration des droits de 1789 et les principes fondamentaux reconnus par les 
lois de la République. 

Il proclame, en outre, comme particulièrement nécessaires à notre temps, les principes 
politiques, économiques et sociaux ci-après : 

La loi garantit à la femme, dans tous les domaines, des droits égaux à ceux de l'homme. 
Tout homme persécuté en raison de son action en faveur de la liberté a droit d'asile sur les 

territoires de la République. 
Chacun a le devoir de travailler et le droit d'obtenir un emploi. Nul ne peut être lésé, dans 

son travail ou son emploi, en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances. 
Tout homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au 

syndicat de son choix. 
Le droit de grève s'exerce dans le cadre des lois qui le réglementent. 
Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective 

des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises. 
Tout bien, toute entreprise, dont l'exploitation a ou acquiert les caractères d'un service 

public national ou d'un monopole de fait, doit devenir la propriété de la collectivité. 
La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur 

développement. 
Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection 

de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son 
âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de 
travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence. 

La Nation proclame la solidarité et l'égalité de tous les Français devant les charges qui 
résultent des calamités nationales. 

La Nation garantit l'égal accès de l'enfant et de l'adulte à l'instruction, à la formation 
professionnelle et à la culture. L'organisation de l'enseignement public gratuit et laïque à tous 
les degrés est un devoir de l'Etat. 

La République française, fidèle à ses traditions, se conforme aux règles du droit publie 
international. Elle n'entreprendra aucune guerre dans des vues de conquête et n'emploiera 
jamais ses forces contre la liberté d'aucun peuple. 

Sous réserve de réciprocité, la France consent aux limitations de souveraineté nécessaires 
à l'organisation et à la défense de la paix. 

La France forme avec les peuples d'outre-mer une Union fondée sur l'égalité des droits et 
des devoirs, sans distinction de race ni de religion. 
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L'Union française est composée de nations et de peuples qui mettent en commun ou 
coordonnent leurs ressources et leurs efforts pour développer leurs civilisations respectives, 
accroître leur bien-être et assurer leur sécurité. 
Fidèle à sa mission traditionnelle, la France entend conduire les peuples dont elle a pris la 
charge à la liberté de s'administrer eux-mêmes et de gérer démocratiquement leurs propres 
affaires ; écartant tout système de colonisation fondé sur l'arbitraire, elle garantit à tous l'égal 
accès aux fonctions publiques et l'exercice individuel ou collectif des droits et libertés 
proclamés ou confirmés ci-dessus. 
 
Préambule et titre premier de la Constitution de la République française, 4 octobre 1958 

 
PRÉAMBULE 

Le peuple français proclame solennellement son attachement aux Droits de l'homme et aux 
principes de la souveraineté nationale tels qu'ils ont été définis par la Déclaration de 1789, 
confirmée et complétée par le préambule de la Constitution de 1946. 

En vertu de ces principes et de celui de la libre détermination des peuples, la République 
offre aux territoires d'outremer qui manifestent la volonté d'y adhérer des institutions nouvelles 
fondées sur l'idéal commun de liberté, d'égalité et de fraternité et conçues en vue de leur 
évolution démocratique. 

ARTICLE PREMIER. - La République et les peuples des territoires d'outre-mer qui, par un 
acte de libre détermination, optent la présente Constitution, instituent une Communauté. 

La Communauté est fondée sur l'égalité et la solidarité des peuples qui la composent. 
TITRE PREMIER 

De la souveraineté 
ART. 2. - La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle 

assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de 
religion. Elle respecte toutes les croyances. 

L'emblème national est le drapeau tricolore, bleu, blanc, rouge. 
L'hymne national est « la Marseillaise ». 
La devise de la République est : « Liberté, Egalité, Fraternité. » 
Son principe est : gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple. 
ART. 3. - La souveraineté nationale appartient au peuple, qui l'exerce par ses représentants 

et par la voie du référendum. 
Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s'en attribuer l'exercice. 
Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la Constitution. Il 

est toujours universel, égal et secret. 
Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la  tous les nationaux français majeurs 

des deux sexes, jouissant de leurs droits civils et politiques. 
 
Déclaration universelle des Droits de l'Homme (1948) 

PRÉAMBULE 
Considérant que la reconnaissance de la dignité inhérente à tous les membres de la famille 

humaine et de leurs droits égaux et inaliénables constitue le fondement de la liberté, de la justice 
et de la paix dans le monde. 

Considérant que la méconnaissance et le mépris des droits de l'homme ont conduit à des 
actes de barbarie qui révoltent la conscience de l'humanité et que l'avènement d'un monde où 
les êtres humains seront libres de parler et de croire, libérés de la terreur et de la misère, a été 
proclamé comme la plus haute aspiration de l'homme. 
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Considérant qu'il est essentiel que les droits de l'homme soient protégés par un régime de 
droit pour que l'homme ne soit pas contraint, en suprême recours, à la révolte contre la tyrannie 
et l'oppression. 

Considérant qu'il est essentiel d'encourager le développement de relations amicales entre 
Nations. 
Considérant que dans la Charte les peuples des Nations Unies ont proclamé à nouveau leur foi 
dans les droits fondamentaux de l'homme, dans la dignité et la valeur de la personne humaine, 
dans l'égalité des droits des hommes et des femmes et qu'ils se sont déclarés résolus à favoriser 
le progrès social et à instaurer de meilleures conditions de vie dans une liberté plus grande. 

Considérant que les Etats membres se sont engagés à assurer, en coopération avec 
l'Organisation des Nations Unies le respect universel et effectif des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales. 

Considérant qu'une conception commune de ces droits et libertés est de la plus haute 
importance pour remplir pleinement cet engagement. 
L'assemblée générale proclame 
la présente Déclaration Universelle des Droits de l'Homme comme l'idéal commun à atteindre 
par tous les peuples et toutes les Nations afin que tous les individus et tous les organes de la 
société, ayant cette Déclaration constamment à l'esprit, s'efforcent par l'enseignement et 
l'éducation, de développer le respect de ces droits et libertés et d'en assurer par des mesures 
progressives d'ordre national et international, la reconnaissance et l'application universelles et 
effectives, tant parmi les populations des Etats membres eux-mêmes que parmi celles des 
territoires placés sous leur juridiction. 

ARTICLE PREMIER 
Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits. Ils sont doués de 

raison et de conscience et doivent agir les uns envers les autres dans un esprit de fraternité. 
ARTICLE 2 

Chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés proclamés dans la 
présente Déclaration, sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de 
langue, de religion, d'opinion politique ou de toute autre opinion, d'origine nationale ou sociale, 
de fortune, de naissance ou de toute autre situation. 
De plus, il ne sera fait aucune distinction fondée sur le statut politique, juridique ou international 
du pays ou du territoire dont une personne est ressortissante, que ce pays ou territoire soit 
indépendant, sous tutelle, non autonome ou soumis à une limitation quelconque de 
souveraineté. 

ARTICLE 3 
Tout individu a droit à la vie, à la liberté et à la sûreté de sa personne. 

ARTICLE 4 
Nul ne sera tenu en esclavage ni en servitude, l'esclavage et la traite des esclaves sont 

interdits sous toutes les formes. 
ARTICLE 5 

Nul ne sera soumis à la torture, ni à des peines ou traitements cruels inhumains ou 
dégradants. 

ARTICLE 6 
Chacun a le droit à la reconnaissance en tous lieux de sa personnalité juridique. 

ARTICLE 7 
Tous sont égaux devant la loi et ont droit sans distinction à une égale protection de la loi. 

Tous ont droit à une protection égale contre toute discrimination qui violerait la présente 
Déclaration et contre toute provocation à une telle discrimination. 

ARTICLE 8 



 4 

Toute personne a droit à un recours effectif devant les juridictions nationales compétentes 
contre les actes violant les droits fondamentaux qui lui sont reconnus par la Constitution ou par 
la loi. 

ARTICLE 9 
Nul ne peut être arbitrairement arrêté, détenu ou exilé. 

ARTICLE 10 
Toute personne a droit, en pleine égalité, à ce que sa cause soit entendue équitablement et 

publiquement par un tribunal indépendant et impartial, qui décidera, soit de ses droits et 
obligations, soit du bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre elle. 

ARTICLE 11 
1. Toute personne accusée d'un acte délictueux est présumée innocente jusqu'à ce que sa 

culpabilité ait été légalement établie au cours d'un procès public où toutes les garanties 
nécessaires à sa défense lui auront été assurées. 

2. Nul ne sera condamné pour des actions ou omissions qui, au moment où elles ont été 
commises, ne constituaient pas un acte délictueux d'après le droit national ou international. De 
même, il ne sera infligé aucune peine plus forte que celle qui était applicable au moment où 
l'acte délictueux a été commis. 

ARTICLE 12 
Nul ne sera l'objet d'immixtions arbitraires dans sa vie privée, sa famille, son domicile ou 

sa correspondance, ni d'atteintes à son honneur et à sa réputation. Toute personne a droit à la 
protection de la loi contre de telles immixtions ou de telles atteintes. 

ARTICLE 13 
1. Toute personne a le droit de circuler librement et de choisir sa résidence à l'intérieur 

d'un Etat. 
2. Toute personne a le droit de quitter tout pays, y compris le sien, et de revenir dans son 

pays. 
ARTICLE 14 

1. Devant la persécution, toute personne a le droit de chercher asile et de bénéficier de 
l'asile en d'autres pays. 
2. Ce droit ne peut être invoqué dans le cas de poursuites réellement fondées sur un crime de 
droit commun ou sur des agissements contraires aux buts et aux principes des Nations Unies. 

ARTICLE 15 
1. Tout individu a droit à une nationalité. 

2. Nul ne peut être arbitrairement privé de sa nationalité, ni du droit de changer de 
nationalité. 

ARTICLE 16 
1. A partir de l'âge nubile, l'homme et la femme, sans aucune restriction quant à la race, la 

nationalité ou la religion, ont le droit de se marier et de fonder une famille. Ils ont des droits 
égaux au regard du mariage, durant le mariage et lors de sa dissolution. 

2. Le mariage ne peut être conclu qu'avec le libre et plein consentement des futurs époux. 
3. La famille est l'élément naturel et fondamental de la société et a droit à la protection de 

la société et de l'Etat. 
ARTICLE 17 

1. Toute personne, aussi bien seule qu'en collectivité, a droit à la propriété. 
2. Nul ne peut être arbitrairement privé de sa propriété. 

ARTICLE 18 
Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion; ce droit implique 

la liberté de changer de religion ou de conviction ainsi que la liberté de manifester sa religion 
ou sa conviction, seule ou en commun, tant en public qu'en privé, par l'enseignement, les 
pratiques, le culte et l'accomplissement des rites. 
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ARTICLE 19 
Tout individu a droit à la liberté d'opinion et d'expression, ce qui implique le droit de ne pas 
être inquiété pour ses opinions et celui de chercher, de recevoir et de répandre, sans 
considérations de frontières, les informations et les idées par quelque moyen d'expression que 
ce soit. 

ARTICLE 20 
1. Toute personne a droit à la liberté de réunion et d'association pacifiques. 
2. Nul ne peut être obligé de faire partie d'une association. 

ARTICLE 21 
1. Toute personne a le droit de prendre part à la direction des affaires publiques de son 

pays, soit directement, soit par l'intermédiaire de représentants librement choisis. 
2. Toute personne a droit à accéder, dans des conditions d'égalité, aux fonctions publiques 

de son pays. 
3. La volonté du peuple est le fondement de l'autorité des pouvoirs publics; cette volonté 

doit s'exprimer par des élections honnêtes qui doivent avoir lieu périodiquement au suffrage 
universel égal et au vote secret ou suivant une procédure équivalente assurant la liberté du vote. 

ARTICLE 22 
Toute personne, en tant que membre de la société, a droit à la sécurité sociale; elle est 

fondée à obtenir la satisfaction des droits économiques, sociaux et culturels indispensables à sa 
dignité et au libre développement de sa personnalité, grâce à l'effort national et à la coopération 
internationale, compte tenu de l'organisation et des ressources de chaque pays. 

ARTICLE 23 
1. Toute personne a droit au travail, au libre choix de son travail, à des conditions 

équitables et satisfaisantes de travail et à la protection contre le chômage. 
2. Tous ont droit, sans aucune discrimination, à un salaire égal pour un travail égal. 

3. Quiconque travaille a droit à une rémunération équitable et satisfaisante lui assurant ainsi 
qu'à sa famille une existence conforme à la dignité humaine et complétée, s'il y a lieu, par tous 
autres moyens de protection sociale. 

4. Toute personne a le droit de fonder avec d'autres des syndicats et de s'affilier à des 
syndicats pour la défense de ses intérêts. 

ARTICLE 24 
Toute personne a droit au repos et aux loisirs et notamment à une limitation raisonnable 

de la durée du travail et à des congés payés périodiques. 
ARTICLE 25 

1. Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son bien-être 
et ceux de sa famille, notamment pour l'alimentation, l'habillement, le logement, les soins 
médicaux ainsi que pour les services sociaux nécessaires; elle a droit à la sécurité en cas de 
chômage, de maladie, d'invalidité, de veuvage, de vieillesse ou dans les autres cas de perte de 
ses moyens de subsistance par suite de circonstances indépendantes de sa volonté. 

2. La maternité et l'enfance ont droit à une aide et à une assistance spéciales. Tous les 
enfants, qu'ils soient nés dans le mariage ou hors mariage, jouissent de là même protection 
sociale. 

ARTICLE 26 
1. Toute personne a droit à l'éducation. L'éducation doit être gratuite, au moins en ce qui 

concerne l'enseignement élémentaire et fondamental. L'enseignement élémentaire est 
obligatoire. L'enseignement technique et professionnel doit être généralisé; l'accès aux études 
supérieures doit être ouvert en pleine égalité à tous en fonction de leur mérite. 
2. L'éducation doit viser au plein épanouissement de la personnalité humaine et au renforcement 
du respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales. Elle doit favoriser la 
compréhension, la tolérance et l'amitié entre toutes les Nations et tous les groupes raciaux ou 
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religieux, ainsi que le développement des activités des Nations Unies pour le maintien de la 
paix. 

3. Les parents ont, par priorité, le droit de choisir le genre d'éducation à donner à leurs 
enfants. 

ARTICLE 27 
1. Toute personne a le droit de prendre part librement à la vie culturelle de la communauté 

de jouir des arts et de participer au progrès scientifique et aux bienfaits qui en résultent. 
2. Chacun a droit à la protection des intérêts moraux et matériels découlant de toute 

production, scientifique, littéraire ou artistique dont il est l'auteur. 
ARTICLE 28 

Toute personne a droit à ce que règne, sur le plan social et sur le plan international un ordre 
tel que les droits et libertés énoncés dans la présente Déclaration puissent y trouver plein effet. 

ARTICLE 29 
1. L'individu a des devoirs envers la communauté dans laquelle seul le libre et plein 

développement de sa personnalité est possible. 
2. Dans l'exercice de ses droits et dans la jouissance de ses libertés, chacun n'est soumis 

qu'aux limitations établies par la loi exclusivement en vue d'assurer la reconnaissance et le 
respect des droits et libertés d'autrui et afin de satisfaire aux justes exigences de la morale, de 
l'ordre public et du bien-être général dans une société démocratique. 

3. Ces droits et libertés ne pourront, en aucun cas, s'exercer contrairement aux buts et aux 
principes des Nations Unies. 

ARTICLE 30 
Aucune disposition de la présente Déclaration ne peu, être interprétée comme impliquant 

pour un Etat, un groupement ou un individu un droit quelconque de se livrer à une activité ou 
d'accomplir un acte visant à la destruction des droits et libertés qui y sont énoncés. 

 
 

Traité de Rome instituant la CEE (1957) 
 
S. M. le roi des Belges, Le Président de la République fédérale d'Allemagne, Le Président de 
la République française, Le Président de la République italienne, S. A. R. la Grande Duchesse 
de Luxembourg, S. M. la Reine des Pays-Bas. 
Déterminés à établir les fondements d'une union sans cesse plus étroite entre les peuples 
européens 
Décidés à assurer par une action commune le progrès économique et social de leurs pays en 
éliminant les barrières qui divisent l'Europe 
Assignant pour but essentiel à leurs efforts l'amélioration constante des conditions de vie et 
d'emploi de leurs peuples, 
Reconnaissant que l'élimination des obstacles existants appelle une action concertée en vue de 
garantir la stabilité dans l'expansion, l'équilibre dans les échanges et la loyauté dans la 
concurrence, 
Soucieux de renforcer l'unité de leurs économies et d'en assurer le développement harmonieux 
en réduisant l'écart entre les différentes régions et le retard des moins favorisés, 
Désireux de contribuer, grâce à une politique commerciale commune, à la suppression 
progressive des restrictions aux échanges internationaux, 
Entendant confirmer la solidarité qui lie l'Europe et les pays d'outre-mer, et désirant assurer le 
développement de leur prospérité, conformément au principe de la Charte des Nations Unies, 
Résolus à affermir, par la constitution de cet ensemble de ressources, les sauvegardes de la paix 
et de la liberté, et appelant les autres peuples de l'Europe qui partagent leur idéal à s'associer à 
leur effort, 
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Ont décidé de créer une Communauté économique européenne et ont désigné à cet effet comme 
plénipotentiaires [suit la liste de ces derniers]. 
ARTICLE 1. - Par le présent traité, les Hautes Parties contractantes instituent entre Elles une 
Communauté Economique Européenne. 
ARTICLE 2. - La Communauté a pour mission, par l'établissement d'un marché commun et par 
le rapprochement progressif des politiques économiques des États membres, de promouvoir un 
développement harmonieux des activités économiques, dans l'ensemble de la Communauté, 
une expansion continue et équilibrée, une stabilité accrue, un relèvement accéléré du niveau de 
vie, et des relations plus étroites entre les États qu'elle réunit. 
ARTICLE 3. - Aux fins énoncées à l'article précédent, l'action de la Communauté comporte 
dans les conditions et selon les rythmes prévus par le présent Traité : 
a) l'élimination entre les États membres des droits de douane et des restrictions quantitatives à 
l'entrée et à la sortie des marchandises, ainsi que de toutes autres mesures d'effet équivalent ; 
b) l'établissement d'un tarif douanier commun et d'une politique commerciale commune envers 
les États tiers ; 
c) l'abolition entre les États membres des obstacles à la libre circulation des personnes, des 
services et des capitaux ; 
d) l'instauration d'une politique commune dans le domaine de l'agriculture 
e) l'établissement d'un régime assurant que la concurrence n'est pas faussée dans le marché 
commun ; 
f) l'instauration d'une politique commune dans le domaine des transports 
g) l'application des procédures permettant de coordonner les politiques économiques des États 
membres et de parer aux déséquilibres dans leurs balances des paiements ; 
h) le rapprochement des législations nationales dans la mesure nécessaire au rapprochement du 
marché commun ; 
i) la création d'un Fonds social européen, en vue d'améliorer les possibilités d'emploi des 
travailleurs et de contribuer au relèvement de leur niveau de vie ; 
j) l'institution d'une Banque européenne d'investissements destinée à faciliter l'expansion 
économique de la Communauté par la création de ressources nouvelles ; 
k) l'association des pays et territoires d'outre-mer, en vue d'accroître les échanges et de 
poursuivre en commun l'effort de développement économique et social. 

Fait à Rome, le 25 Mars 1957. 
 
 

 
 
 
Coca-Cola over all (1949) 

 
 
 

 « L'on pourra dire bientôt Coca-Cola over all comme on a dit Deutchsland über alles. Mais 
qu'est-ce que le Coca-Cola ? Dans les années 1880, à Atlanta, S.S. Pemberton prépara une 
boisson à bon marché qui serait vendue dix cents au consommateur. La formule en était restée 
secrète jusqu'à maintenant. Elle fut baptisée Coca-Cola. Vers 1890, un pharmacien Asa C. 
Gandler d'Atlanta acheta la marque pour un prix dérisoire et fonda la société actuelle. L'affaire 
prit un tel développement que 30 ans plus tard, Gandler la revendit 25 millions de dollars à 
Ernest Woodruff alors président de la Trust Cy of Georgia, le roi du coton. C'était l'homme le 
plus riche du Sud. Son fils, Robert W. Woodruff, lui a succédé. Chaque homme de La 
Nouvelle-Orléans boit 120 bouteilles par an contre 6 bouteilles seulement à New York. Dans 
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chaque ville du Sud, l'homme de Coca-Cola a détrôné celui de Ford et règne en potentat. Coca-
Cola a ses représentants partout qui veillent sur ses intérêts [...] le sinistre gouverneur Talmage, 
chef du KKK, était l'homme de Coca-Cola, le trust raciste par excellence. Peu de Français 
connaissent encore le goût du Coca-Cola. L'une des caractéristiques de ce breuvage est qu'il 
crée une accoutumance comme les stupéfiants. Les attendus du jugement de la cour d'appel de 
Bruxelles rendu le 9 mars 1949 en donnent la composition établie par des chimistes 
assermentés. Voici donc le secret dévoilé : l'essence aromatique comprend un mélange 
d’extraits de cannelle, noix de muscade, lavande, vanille, etc. plus une partie d'extrait fluide de 
guarana, une partie d'alcool et de glycérine dans lesquels on dissout de la caféine (175 mg/l), 
de l'eau et de l'anhydride carbonique. Le benzoate de soude intervient comme agent de 
conservation. Or, le service français des fraudes n'admet pas la présence de benzoate de soude 
dans la composition d'une boisson. Voici donc le breuvage que par la volonté de l'OSS, du 
département d'Etat et de la Chase Bank, MM. Bidault et Schuman voudraient imposer à la 
France en même temps que les espions américains. ». 

 
Action, décembre 1949 

 
 
Pratiques culturelles en France, 1973-1989 
 
Les sorties culturelles en 1992. 
Sur 100 Français âgés de 15 
ans et plus déclarent avoir 

fréquenté… 

Au cours des 
12 derniers mois 

déjà mais non 
au cours 

de l’année passée 

Jamais 

opéra 
concert jazz 
opérette 
danse prof. 
concert rock 
concert classique 
galerie d’art 
variétés 
danse folklorique 
théâtre prof. 
exposition art 
bal  
monument histo. 
musée  
cirque 
cinéma 

3 
7 
2 
5 
12 
8 
15 
9 
11 
12 
23 
27 
30 
28 
14 
49 

14 
14 
20 
20 
15 
24 
27 
33 
35 
38 
34 
52 
49 
53 
73 
42 

83 
79 
78 
75 
73 
68 
58 
58 
54 
50 
43 
21 
21 
19 
13 
9 

Source : ministère de la Culture/DEP. 
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L’évolution des pratiques culturelles, 1973-1988. 
 Proportion des Français 

de 15 ans et plus qui sont 
allés ou ont visité au 
cours des 12 derniers 

mois 

Proportion de pratiquants 
qui sont allés ou qui ont 
visité 5 fois et plus au 
cours des 12 derniers 

mois 
 1973 1981 1988 1973 1981 1988 

cinéma 
fête foraine 
musée  
monument  
bal 
match sportif 
exposition 
zoo 
théâtre prof. 
concert rock 
danses folk. 
variétés 
cirque 
concert class. 
danse prof. 
opérette 
opéra 

52 
47 
27 
32 
25 
24 
19 
30 
12 
6 
12 
11 
11 
7 
6 
4 
3 

50 
43 
30 
32 
28 
20 
21 
23 
10 
10 
11 
10 
10 
7 
5 
2 
2 

49 
45 
30 
28 
28 
25 
23 
22 
14 
13 
12 
10 
9 
9 
6 
3 
3 

58 
15 
15 
22 
37 
47 
15 
4 
25 
15 
6 
12 
2 
14 
2 
2 
2 

60 
12 
14 
20 
29 
45 
17 
6 
17 
21 
5 
10 
2 
16 
2 
2 
2 

53 
10 
16 
24 
23 
41 
19 
6 
15 
22 
9 
5 
2 
16 
2 
2 
2 

Source : ministère de la Culture/DEP. 
 
Télévision : taux d’équipement des ménages, en %. 
 196

0 
1965 1970 1975 1980 1985 1990 1995 

équipeme
nt 

15 39 67 83 90 94 95 96 

dt couleur - - 3 10 44 65 91 94 
multi-
équipeme
nt 

- - - - 2 9 29 45 

Source : INSEE. 
La fréquentation des salles, en millions de spectateurs. 

1947 1957 1965 1970 1975 1980 1985 1990 1995 
424 400 259 185 182 175 175 122 130 

Source : CNC. 
 
 
 
 
 
 
 
 



 10 

 
Sociologie électorale des seconds tours des présidentielles de 1974 et 1981 
 F. Mitterrand V. Giscard 

d’Estaing 
 

 
 
Total en % 
 
Sexe 
hommes 
femmes 
Age 
- de 35 ans 
de 35 à 49 ans 
de 50 à 64 
65 et plus 
Profession 
agriculteur 
com., artisan 
cad. sup. prof. 
lib 
cadre moyen, 
emp  
inactif, retraité 
pratique 
religieuse 
cath. prat. régu. 
cath. prat. occa. 
cath. non. prat.  
sans religion 
 

1974 
 

49 
 
 

53 
46 
 

59 
49 
46 
40 
 

31 
36 
34 
50 
44 
 

23 
49 
74 
86 

1981 
 

52 
 
 

56 
49 
 

63 
51 
47 
40 
 

33 
40 
38 
58 
45 
 

20 
40 
61 
88 
 

1974 
 

51 
 
 

47 
54 
 

41 
51 
54 
60 
 

69 
64 
66 
49 
56 
 

77 
51 
26 
14 

1981 
 

48 
 
 

44 
51 
 

37 
49 
53 
60 
 

67 
60 
62 
42 
55 
 

80 
60 
39 
12 
 

 
 


